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Graphique 1 •	Emploi salarié et valeur ajoutée	
	 des secteurs marchands non agricoles

Emploi sur l’échelle de gauche et valeur ajoutée marchande non agricole sur l’échelle 
de droite.

Sources : Dares, Insee.

conjoncture de l’EMPLOI ET DU CHÔMAGE
AU 1er TRIMESTRE 2013

POURSUITE DU RECUL DE L’ACTIVITÉ, 
 MOINDRE BAISSE DE L’EMPLOI SALARIÉ MARCHAND

Au 1er trimestre 2013, l’activité économique a reculé 
de 0,2 % après un repli similaire au trimestre 	

précédent. La baisse de l’emploi salarié marchand 
non agricole a ralenti au premier trimestre 2013 :	
 -8 300 postes après -41 200 au 4e trimestre 2012. 

Alors que l’emploi a poursuivi son recul 	
dans l’industrie (-11 800 postes après -11 300) et dans 

la construction (-7 300 après -7 200), il a augmenté 
dans le secteur tertiaire marchand (+10 900 postes 

après -22 700), porté par le redressement de l’emploi 
intérimaire (+13 300 après -8 700). Dans le secteur non 	

marchand, le nombre de bénéficiaires de contrats 
aidés a progressé de 7 000 après un repli de 3 000 au 
4e trimestre 2012. Au total, le recul de l’emploi dans 
l’ensemble de l’économie est estimé à 5 000 postes 
au 1er trimestre 2013, après une baisse de 31 000 au 

trimestre précédent.

Le taux de chômage au sens du BIT a augmenté de 
0,3 point au 1er trimestre 2013 en France 	

métropolitaine, pour s’établir à 10,4 % de la 	
population active. La hausse du nombre de 	

demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi s’est 
poursuivie au 1er trimestre (+99 000 après +75 000 

pour la catégorie A, +122 000 après +104 000 	
pour les catégories ABC).

Dans la zone euro, l’activité s’est de nouveau inscrite 
en baisse au 1er trimestre avec un repli de 0,2 % après 
-0,6 % au trimestre précédent et le taux de chômage 
a poursuivi sa hausse, augmentant de 0,3 point pour 

s’établir à 12,1 % de la population active.

Le recul de l’activité en France  
s’est poursuivi au 1er trimestre 2013

Au 1er trimestre 2013, l’activité économique en France a 
reculé de 0,2 %, soit un repli de même ordre que celui 
enregistré au 4e trimestre 2012. À l’issue du 1er trimestre, 
l’« acquis de croissance » du PIB (1) pour 2013 s’établit à  
-0,3 % après une croissance nulle en moyenne annuelle en 
2012 [1].

Le repli de la production de biens et services s’est atténué 
(-0,1 % après -0,3 % au 4e trimestre 2012), en raison pour 
partie d’une stabilisation de la production manufacturière 
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(1) C’est-à-dire la croissance en moyenne annuelle en 2013 que l’on observerait si l’activité se maintenait jusqu’à la fin de l’année à son niveau du 1er trimestre.


Feuil1

				Graphique1

				VA		emploi		emploi hors int

		2002		0.8		41.9		28.4

		2002T2		0.5		-6.8		-8.5

		2002T3		0.2		11.4		26.3

		2002T4		0.1		-11.4		-8.9

		2003		0.5		-29.2		-19.2

		2003T2		-0.0		-24.1		-24.9

		2003T3		0.7		-36.1		-30.2

		2003T4		0.8		17.5		-3.6

		2004		0.4		-18.1		-10.6

		2004T2		0.6		21.1		10.4

		2004T3		0.3		-3.6		-7.7

		2004T4		0.9		23.7		17.0

		2005		0.2		26.0		19.6

		2005T2		0.4		14.8		15.4

		2005T3		0.7		24.6		12.6

		2005T4		1.0		26.1		21.9

		2006		0.6		22.4		28.1

		2006T2		1.4		91.6		57.9

		2006T3		-0.0		67.5		68.0

		2006T4		1.0		13.1		24.5

		2007		1.0		129.9		73.8

		2007T2		0.6		40.8		54.6

		2007T3		0.4		66.1		75.9

		2007T4		0.3		34.8		41.1

		2008		0.6		38.5		12.1

		2008T2		-0.9		-70.6		-23.9

		2008T3		-0.6		-42.3		-4.3

		2008T4		-2.1		-111.9		-35.4

		2009		-2.4		-162.3		-88.1

		2009T2		-0.1		-78.0		-86.3

		2009T3		0.2		-38.0		-59.3

		2009T4		0.7		18.2		-8.5

		2010		0.2		-11.4		-41.1

		2010T2		0.7		4.8		-19.2

		2010T3		0.5		30.9		8.2

		2010T4		0.5		31.4		10.6

		2011		1.4		40.8		36.6

		2011T2		0.0		39.1		34.0

		2011T3		0.2		-22.6		-13.6

		2011T4		0.3		-1.4		20.5

		2012		0.1		8.6		14.9

		2012T2		-0.2		-18.6		-0.8

		2012T3		0.1		-40.9		-12.3

		2012T4		-0.2		-41.2		-32.5

		2013		-0.3		-8.3		-21.6
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Évolution sur 	
un an, en %

T4 T1T3 T1T2T1T4T3T2T1T1

2013

  Données CVS,	
  en fin de trimestre

Niveau, 
en milliers

Évolution sur un trimestre, en milliers

Tableau 1 • De l’emploi salarié des secteurs marchands à l’emploi total

Secteurs marchands non agricoles..............	 15 960	 9	 -19	 -41	 -41	 -8	 	 	 	 0,1	 -0,7
Dont :	 industrie .............................................	 3 225	 -5	 -8	 -7	 -11	 -12				    -0,4	 -1,2
	 construction........................................	 1 414	 2	 -5	 -4	 -7	 -7				    -0,5	 -1,6
	 tertiaire................................................	 11 322	 11	 -6	 -30	 -23	 11				    0,4	 -0,4
	          Dont intérim...............................	 523	 -6	 -18	 -29	 -9	 13				    -5,4	 -7,4

Autres (1)......................................................	 10 369	 21	 14	 -5	 10	 3	 	 	 	 0,4	 0,2
Dont : 	non-marchand aidé (2)........................	 209	 18	 7	 -23	 -3	 7				    -8,1	 -6,0
	 non-marchand privé (3).......................	 1 952	 7	 6	 2	 8	 -4				    0,8	 0,6

Emploi total..................................................	 26 330	 30	 -4	 -46	 -31	 -5	 	 	 	 0,2	 -0,3
Dont :	 emploi salarié des secteurs  

	 concurrentiels......................................	 17 912	 16	 -12	 -39	 -33	 -12				    0,2	 -0,5

(1) Salariés de l’agriculture, salariés et emplois non aidés de l’administration, de l’éducation, de la santé et de l’action sociale, emplois aidés des secteurs principalement non 
marchands, non salariés de tous les secteurs. 

(2) Contrat unique d’unsertion (CUI), contrats d’accompagnement dans l’emploi (CAE), contrats d’avenir (CA) et emplois d’avenir (EA).

(3) Emploi salarié dans les entreprises et les associations privées des secteurs principalement non marchands (OQ : administration publique, enseignement, santé humaine 
et action sociale ; hors emploi public).

Graphique 2 •	Emploi salarié par grands 	
	 secteurs d’activité

L’intérim est inclus dans le tertiaire marchand et non pas ventilé par secteurs 
utilisateurs.

Sources : Dares, Insee.

Source : Dares, exploitation des fichiers Pôle emploi des déclarations mensuelles 
des agences intérim.

Graphique 3 • Emploi intérimaire

(-0,1 % après -2,1 %). Cette stabilisation a notamment 
résulté du fort rebond de la production dans le secteur 
de la cokéfaction-raffinage (+5,7 % après -8,0 %), de 
la contraction moins marquée de la production dans 
les secteurs des matériels de transport (-2,1 % après 
-5,4 %) et d’un léger rebond de la production des 
autres branches industrielles (+0,3 % après -1,4 %). La 
production de services marchands a légèrement fléchi 
(-0,1 % après +0,2 %), freinée principalement par le 
recul de la production dans les secteurs du transport 
(-0,7 % après +1,2 %) et de l’hébergement-restau-
ration (-1,4 % après -0,1 %). Dans la construction, 
la production s’est de nouveau contractée pour le 
cinquième trimestre consécutif (-0,8 % après -0,9 %).

Au 1er trimestre 2013, la demande intérieure hors stocks 
a pesé sur l’activité à hauteur de -0,2 point de PIB après 
une contribution nulle au trimestre précédent. Tandis 
que les dépenses de consommation des ménages ont 
fléchi (-0,1 %, après +0,1 %), les dépenses d’inves-
tissement se sont repliées pour le cinquième trimestre 
consécutif (-1,0 % après -0,8 %). En détail, l’investisse-
ment des ménages a poursuivi sa baisse (-1,4 % après 
-0,9 %) tout comme l’investissement des entreprises 
(-1,0 % après -0,8 %) ou des administrations publiques 
(-0,7 % après -0,9 %). Par ailleurs, alors que les expor-
tations demeuraient en repli (-0,4 % après -0,7 %), les 
importations se redressaient (+0,2 % après -1,0 %). Le 

commerce extérieur a ainsi contribué négativement à la 
croissance du PIB, à hauteur de -0,2 point après +0,1 
point au 4e trimestre 2012. Enfin, l’évolution des stocks 
des entreprises a soutenu l’activité (+0,2 point de PIB 
après -0,2 point).

Léger recul de l’emploi salarié  
dans les secteurs marchands  
non agricoles au 1er trimestre 2013

Au 1er trimestre 2013, selon les estimations d’emploi 
publiées par l’Insee en partenariat avec la Dares [2], 
l’emploi salarié dans les secteurs marchands non agri-
coles (SMNA) a reculé de 8 300 postes (-0,1 %), après 
une forte baisse de 41 200 postes au 4e  trimestre 2012 
(graphique 1, tableau 1). Sur un an, l’emploi SMNA 
s’est contracté de 109 000 postes (-0,7 %).

Le recul de l’emploi SMNA a résulté de fortes destruc-
tions de postes dans l’industrie et la construction hors 
intérim (2). Le repli de l’emploi s’est poursuivi dans l’in-
dustrie pour le huitième trimestre consécutif, à hauteur 
de 11 800 postes au 1er trimestre 2013 après 11 300 
au trimestre précédent, et dans la construction pour 
le quatrième trimestre successif : -7 300 postes après
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(2) Par convention, 
l’emploi intérimaire 
est rattaché aux 
activités de services 
administratifs et 
de soutien. Les 
intérimaires sont ainsi 
comptabilisés dans le 
secteur tertiaire quel 
que soit le secteur dans 
lequel ils effectuent 
leur mission.
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				Graphique 2

				en milliers

				Industrie		Tertiaire		Construction

				var		var		var

		2002		-21.4		63.8		-0.6

		2002T2		-23.6		18.6		-1.7

		2002T3		-14.0		21.9		3.6

		2002T4		-24.0		13.7		-1.1

		2003		-21.7		-8.2		0.8

		2003T2		-22.8		-1.0		-0.3

		2003T3		-25.7		-13.8		3.4

		2003T4		-28.0		38.2		7.3

		2004		-25.2		-1.1		8.2

		2004T2		-26.1		39.3		7.9

		2004T3		-23.6		17.5		2.5

		2004T4		-17.0		33.6		7.0

		2005		-28.0		45.4		8.6

		2005T2		-20.5		22.8		12.5

		2005T3		-22.0		35.2		11.4

		2005T4		-18.4		28.8		15.7

		2006		-13.5		19.3		16.6

		2006T2		-12.5		88.9		15.2

		2006T3		-14.0		67.6		14.0

		2006T4		-19.9		17.7		15.3

		2007		-7.8		121.8		15.9

		2007T2		-9.8		38.8		11.8

		2007T3		-14.4		62.5		18.0

		2007T4		-12.3		32.5		14.5

		2008		-15.2		48.2		5.5

		2008T2		-20.1		-55.9		5.4

		2008T3		-14.9		-33.5		6.1

		2008T4		-28.0		-77.2		-6.7

		2009		-43.5		-104.9		-13.9

		2009T2		-47.2		-21.8		-9.0

		2009T3		-44.4		16.9		-10.5

		2009T4		-31.7		55.8		-5.8

		2010		-32.8		28.8		-7.4

		2010T2		-21.7		29.9		-3.5

		2010T3		-20.8		54.7		-3.0

		2010T4		-9.4		44.7		-3.8

		2011		3.2		39.0		-1.3

		2011T2		-1.0		43.4		-3.3

		2011T3		-3.6		-13.5		-5.5

		2011T4		-4.3		3.9		-1.1

		2012		-4.5		10.8		2.3

		2012T2		-8.3		-5.6		-4.8

		2012T3		-6.6		-30.2		-4.1

		2012T4		-11.3		-22.7		-7.2

		2013		-11.8		10.9		-7.3
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				Graphique 3

				Intérim

		2002		578.9

		2002T2		580.5

		2002T3		565.6

		2002T4		563.1

		2003		553.0

		2003T2		553.8

		2003T3		547.9

		2003T4		569.0

		2004		561.5

		2004T2		572.3

		2004T3		576.3

		2004T4		583.0

		2005		589.4

		2005T2		588.9

		2005T3		600.9

		2005T4		605.1

		2006		599.4

		2006T2		633.2

		2006T3		632.7

		2006T4		621.3

		2007		677.3

		2007T2		663.5

		2007T3		653.7

		2007T4		647.4

		2008		673.8

		2008T2		627.2

		2008T3		589.2

		2008T4		512.7

		2009		438.5

		2009T2		446.8

		2009T3		468.2

		2009T4		494.8

		2010		524.5

		2010T2		548.6

		2010T3		571.3

		2010T4		592.1

		2011		596.3

		2011T2		601.4

		2011T3		592.4

		2011T4		570.5

		2012		564.3

		2012T2		546.4

		2012T3		517.8

		2012T4		509.1

		2013		522.5
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Évolution sur 	
un an, en %

T4 T1T3 T1T2T1T4T3T2T1

Évolution sur un trimestre, en %

Tableau 2 •	 Évolution des salaires de base et du salaire moyen par tête,	
	 en valeur nominale, et des prix à la consommation

Salaire horaire de base ouvrier et employé (SHBOE) (1)..... 	 0,9	 0,5	 0,5	 0,2	 0,7				    2,3	 2,0

Salaire mensuel de base (SMB) (1).................................... 	 0,9	 0,5	 0,4	 0,2	 0,7				    2,2	 1,9

Salaire moyen par tête (SMPT) (2)..................................... 	 0,5	 0,3	 0,5	 0,3	 0,5				    2,1	 1,7

Prix à la consommation (3)............................................... 	 0,9	 0,1	 0,0	 0,2	 0,5				    2,2	 0,9

Prix à la consommation du 1er quintile du niveau de vie (4).	 0,9	 0,1	 -0,1	 0,3	 0,4				    2,3	 0,7

Graphique 4 • Productivité par tête

Champ : secteurs principalement marchands non agricoles.

Sources : Dares, Insee.

Graphique 5 •	Salaires de base nominaux	
	 et indice des prix à la consommation

Le glissement annuel des prix hors tabac est calculé en rapportant le dernier mois 
du trimestre au dernier mois du même trimestre de l’année précédente, comme 
dans le tableau 2.

Sources : Dares, Insee.

Sources :
Dares, Insee.

(1) Données brutes, fin de trimestre, établissement des entreprises de plus de 10 salariés des secteurs principalement marchands non agricoles.

(2) Données CVS, moyenne trimestrielle, secteurs principalement marchands non agricoles.

(3) Glissement trimestriel de l’indice des prix à la consommation hors tabac pour l’ensemble des ménages (mesuré sur le dernier mois du trimestre, données brutes).

(4) Glissement trimestriel de l’indice des prix à la consommation hors tabac pour les ménages appartenant au 1er quintile de la distribution des niveaux de vie (mesuré sur 
le dernier mois du trimestre, données brutes).

-7 200 au 4e trimestre 2012. A contrario, l’emploi dans 
le tertiaire marchand (y compris intérim) s’est redressé 
au 1er trimestre 2013, progressant de 10 900 postes 
après avoir reculé de 22 700 au trimestre précédent. Ce 
rebond s’explique par celui de l’emploi intérimaire, en 
hausse de 13 300 postes au 1er trimestre 2013 après  
-8 700 au 4e trimestre 2012 [3]. Hors intérim, l’em-
ploi dans le tertiaire marchand a diminué moins forte-
ment qu’au trimestre précédent : -2 500 postes au 1er 
trimestre 2013, après -14 000 au dernier trimestre 
2012.

Le nombre de bénéficiaires de contrats aidés dans le 
secteur non marchand (administration publique, ensei-
gnement, santé humaine et action sociale) s’est redressé 
au 1er trimestre 2013 : +7 000 bénéficiaires, après  
-3 000 au trimestre antérieur. En parallèle, les secteurs 
non marchands ont détruit des emplois de droit privé :  
-3 800 postes au 1er trimestre 2013, après +7 800 postes 
au trimestre précédent.

Au total, on estime que le recul de l’emploi total a de 
nouveau ralenti au 1er trimestre 2013 avec 5 000 postes 
détruits, après -46 000 et -31 000 respectivement aux 
3e et 4e trimestres 2012. Sur un an, entre mars 2012 et 
mars 2013, l’emploi total s’est replié de 86 000 postes  
(-0,3 %) après avoir augmenté de 63 000 (+0,2 %) 
entre mars 2011 et mars 2012.

Avec la modération de l’inflation,  
les salaires de base exprimés en termes 
réels ont accéléré au 1er trimestre 2013

Au 1er trimestre 2013, la productivité dans l’ensemble 
des secteurs marchands non agricoles a reculé de 
0,1 %, la contraction de l’activité (-0,3 %) s’étant 
accompagnée d’une moindre baisse de l’emploi sala-
rié (-0,2 %) (3). En glissement annuel, la productivité 
par tête a progressivement ralenti depuis le 2e trimestre 
2011 (graphique 4) ; au 1er trimestre 2013, elle est 
quasiment stable.

Le salaire horaire de base des ouvriers et des employés (4) 
(SHBOE) et le salaire mensuel de base (SMB) ont 
tous deux progressé de 0,7 % en données brutes au  
1er trimestre 2013, après +0,2 % au trimestre précédent 
[4]. Entre mars 2012 et mars 2013, les hausses respec-
tives du SHBOE et du SMB se sont établies à 2,0 % et 
à 1,9 % (tableau 2 et graphique 5), après +2,3 % et 
+2,2 % entre mars 2011 et mars 2012.

En parallèle, l’inflation des prix à la consommation 
hors tabac (données brutes) a également accéléré au  
1er trimestre 2013, augmentant de 0,5 % après +0,2 % 
au trimestre précédent. Une fois prise en compte 
l’évolution des prix, le SHBOE et le SMB en euros 
constants  (5) ont progressé de 0,2 % au 1er trimestre 
après avoir stagné au 4e trimestre 2012. En rythme 
annuel, le SHBOE et le SMB exprimés en termes réels 

Évolution sur un an, en %

Prix

-1,0

-0,5

0,0

0,5

1,0

1,5

2,0

2,5

3,0

3,5

4,0

4,5

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

SMB

SHBOE

-7,0

-6,0

-5,0

-4,0

-3,0

-2,0

-1,0

0,0

1,0

2,0

3,0

4,0

5,0

6,0

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Évolutions annuelle et trimestrielle annualisée, en %

Glissement annuel

Glissement trimestriel annualisé

(3) La valeur ajoutée du 
secteur marchand non 
agricole étant évaluée 
en moyenne sur le 
trimestre, on compare 
son évolution à celle de 
l’emploi en moyenne 
trimestrielle.

(4) Depuis février 
2013, conformément 
au décret n° 2013-
123 du 7 février 2013 
relatif aux modalités 
de revalorisation du 
salaire minimum de 
croissance, le Smic est 
désormais revalorisé 
sur la base de la moitié 
du gain de pouvoir 
d’achat du SHBOE, et 
non plus du SHBO (qui 
s’appuie sur les seuls 
ouvriers). La mesure 
du pouvoir d’achat 
du SHBOE prend 
en compte l’indice 
mensuel des prix à la 
consommation hors 
tabac des ménages du 
premier quintile de la 
distribution des niveaux 
de vie et non plus 
l’indice mensuel des 
prix à la consommation 
hors tabac des 
ménages urbains dont 
le chef est employé 
ou ouvrier. Depuis 
mars 2013, le SHBOE 
a remplacé le SHBO 
dans les publications de 
la Dares. Les données 
relatives au SHBO 
restent accessibles sur 
le site internet de la 
Dares.

(5) On mesure la 
variation en valeur 
réelle des salaires 
en déflatant les 
salaires nominaux par 
l’indice des prix à la 
consommation hors 
tabac des ménages 
(« salaires en euros 
constants » ou  
« salaires réels »). Les 
salaires de base étant 
évalués au dernier 
mois du trimestre, leur 
glissement annuel est 
rapporté à celui de 
l’indice national des 
prix à la consommation 
hors tabac du même 
mois (IPCht).


Feuil1

				Graphique 4

				Productivité à prix chaînés

				gt annualisé		ga

		2002		2.5		-0.9

		2002T2		1.4		0.1

		2002T3		0.6		0.3

		2002T4		0.4		1.2

		2003		2.6		1.3

		2003T2		0.5		1.0

		2003T3		3.5		1.8

		2003T4		3.5		2.5

		2004		1.7		2.3

		2004T2		2.5		2.8

		2004T3		1.1		2.2

		2004T4		3.5		2.2

		2005		0.2		1.8

		2005T2		1.0		1.4

		2005T3		2.2		1.7

		2005T4		3.5		1.7

		2006		1.7		2.1

		2006T2		4.2		2.9

		2006T3		-2.0		1.8

		2006T4		2.9		1.7

		2007		2.1		1.8

		2007T2		0.4		0.8

		2007T3		0.4		1.4

		2007T4		-0.2		0.7

		2008		1.6		0.5

		2008T2		-3.3		-0.4

		2008T3		-1.0		-0.7

		2008T4		-6.3		-2.3

		2009		-6.0		-4.2

		2009T2		2.7		-2.7

		2009T3		2.1		-2.0

		2009T4		3.2		0.4

		2010		0.8		2.2

		2010T2		3.1		2.3

		2010T3		1.4		2.1

		2010T4		1.3		1.6

		2011		4.8		2.6

		2011T2		-1.0		1.6

		2011T3		0.5		1.4

		2011T4		1.3		1.4

		2012		0.2		0.2

		2012T2		-0.7		0.3

		2012T3		1.2		0.5

		2012T4		0.0		0.2

		2013		-0.4		0.0
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Feuil1

		graphique 5

		Dates		SHBOE		SMB		IPC ht 3eme mois du trimestre

				ga		ga		ga

		2002		3.8		2.5		1.9

		2002T2		3.8		2.6		1.2

		2002T3		3.6		2.5		1.7

		2002T4		3.5		2.5		2.1

		2003		2.9		2.5		2.4

		2003T2		2.7		2.4		1.8

		2003T3		2.8		2.5		1.9

		2003T4		2.7		2.4		1.6

		2004		2.7		2.4		1.1

		2004T2		2.7		2.4		2.0

		2004T3		2.9		2.6		1.5

		2004T4		2.9		2.6		1.9

		2005		2.9		2.7		2.0

		2005T2		2.9		2.6		1.6

		2005T3		3.1		2.8		2.2

		2005T4		3.3		2.9		1.6

		2006		3.2		2.9		1.5

		2006T2		3.2		2.9		2.0

		2006T3		2.9		2.7		1.3

		2006T4		2.7		2.6		1.5

		2007		2.8		2.7		1.2

		2007T2		2.9		2.7		1.2

		2007T3		2.7		2.6		1.4

		2007T4		2.7		2.6		2.5

		2008		2.8		2.7		3.1

		2008T2		3.3		3.1		3.5

		2008T3		3.2		3.0		3.0

		2008T4		3.1		3.0		1.0

		2009		2.9		2.7		0.3

		2009T2		2.2		2.2		-0.5

		2009T3		2.0		2.0		-0.4

		2009T4		1.9		1.9		0.8

		2010		1.9		1.8		1.5

		2010T2		1.9		1.9		1.4

		2010T3		1.6		1.7		1.5

		2010T4		1.6		1.8		1.7

		2011		1.9		2.0		1.9

		2011T2		2.1		2.2		2.1

		2011T3		2.1		2.2		2.2

		2011T4		2.4		2.3		2.4

		2012		2.3		2.2		2.2

		2012T2		2.2		2.1		1.9

		2012T3		2.3		2.2		1.8

		2012T4		2.1		2.1		1.2

		2013		2.0		1.9		0.9
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Graphique 6 • Tensions sur le marché du travail 

Les intitulés recouvrent des familles professionnelles et non des secteurs d’activité.

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, Pôle emploi, statistiques du marché du travail.

Graphique 8 • Taux de chômage au sens du BIT par sexe

Champ : population des ménages, personnes de 15 ans ou plus ; France 
métropolitaine. 

Source : Insee, enquête Emploi.

Graphique 7 • Taux de chômage au sens du BIT en France

Estimation à +/- 0,4 point près du taux de chômage, +/-0,3 point à partir du  
3e trimestre 2010.

Champ : population des ménages, personnes de 15 ans ou plus.

Source : Insee, enquête Emploi.

se sont raffermis : ils ont respectivement augmenté de 
1,1 % et de 1,0 % de mars 2011 à mars 2012, alors 
qu’ils étaient étales un an auparavant. Ce raffermisse-
ment s’explique par le ralentissement de l’inflation en 
glissement annuel, la hausse des prix hors tabac ressor-
tant à 0,9 % de mars 2012 à mars 2013 après +2,2 % 
un an auparavant.

Le salaire moyen par tête (SMPT) dans les secteurs 
marchands non agricoles, qui intègrent notamment des 
éléments de primes et de structure de la main-d’œuvre, 
a augmenté de 0,5 % au 1er trimestre 2013 après 
+0,3 % au trimestre précédent. Entre le 1er trimestre 
2012 et le 1er trimestre 2013, le SMPT a progressé de 
1,7 % après +2,1 % un an auparavant. En termes 
réels (6), la hausse du SMPT s’est ainsi établie à 0,8 % 
en glissement annuel au 1er trimestre 2013, après une 
baisse de 0,1 % un an auparavant.

Au 1er trimestre 2013, les indicateurs de tension (7) dans 
les principaux domaines professionnels ont poursuivi 
leur repli (graphique 6, [5]). Dans les domaines indus-
triels, l’indicateur de tension a reculé au 1er trimestre 
2013 pour le sixième trimestre consécutif et s’est établi 
à un niveau sensiblement en deçà de sa moyenne 
de longue période (-12 %). Dans les domaines de la 
construction et du tertiaire, les tensions ont atteint de 
nouveaux minimums historiques et se situent à des 
niveaux respectivement inférieurs d’environ 50 % et de 
25 % par rapport à leur moyenne de longue période.

Le nombre de bénéficiaires d’emplois 
aidés s’est stabilisé  
au 1er trimestre 2013

Au 1er trimestre 2013, le nombre de bénéficiaires 
d’emplois aidés et de stages de formation s’est quasi-
ment stabilisé après les baisses observées les trimestres 
précédents (recul de 2 000 en données corrigées des 
variations saisonnières après respectivement -8 000 
et -36 000 aux 3e et 4e trimestres 2012). La progres-
sion des effectifs de bénéficiaires d’emplois aidés dans 
le secteur non marchand et de demandeurs d’emploi 
en formation a presque compensé le recul de celui des 
bénéficiaires d’emplois aidés dans le secteur marchand.

Dans le secteur non marchand, le nombre de bénéfi-
ciaires d’emplois aidés s’est redressé au 1er trimestre 
2013 : +7 000 après -3 000 au 4e trimestre 2012. Les 
embauches en CUI-CAE ont légèrement augmenté 
(30 000 entrées mensuelles en moyenne après 29 000 
au 4e trimestre 2012) mais sont restées inférieures 
aux sorties, stables par rapport au trimestre précédent 
(31 000 sorties mensuelles en moyenne). Parallèlement, 
8 000 jeunes sont entrés en emplois d’avenir non 
marchands, contrats destinés aux jeunes sans emploi 
peu ou pas qualifiés, en vigueur depuis le 1er novembre 
2012. Fin mars 2013, 209 000 salariés bénéficiaient 
d’un contrat aidé dans le secteur non marchand, dont 
200 000 d’un CUI-CAE.

Dans le secteur marchand, le nombre de sala-
riés en emploi aidé au 1er trimestre 2013 a pour-
suivi son recul (-10 000 fin mars 2013 après -33 000 
fin décembre 2012). Cette baisse est essentiellement 
attribuable à l’apprentissage. Les enregistrements en 
apprentissage se sont à nouveau repliés de 11 000 au 
1er trimestre 2013 après -14 000 au 4e trimestre 2012 
(données corrigées des variations saisonnières), alors 
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(6) Le SMPT étant 
évalué en moyenne 
sur le trimestre, son 
évolution annuelle est 
rapportée à celle de la 
moyenne trimestrielle 
de l’IPCht. Entre le 
1er trimestre 2012 
et le 1er trimestre 
2013, l’IPCht en 
moyenne trimestrielle a 
augmenté de +0,9 %, 
et de 2,2 % entre le  
1er trimestre 2011 et le 
1er  trimestre 2012.

(7) L’indicateur de 
tension rapporte les 
flux d’offres d’emploi 
collectées par Pôle 
emploi sur le trimestre 
aux entrées à Pôle 
emploi sur la même 
période.


Feuil1

				Graphique 6

				Tensions

				Construction		Industrie		Tertiaire

		2002		0.64		0.56		0.63

		2002T2		0.64		0.63		0.62

		2002T3		0.64		0.59		0.61

		2002T4		0.58		0.56		0.56

		2003		0.62		0.56		0.56

		2003T2		0.63		0.57		0.55

		2003T3		0.63		0.58		0.55

		2003T4		0.65		0.59		0.55

		2004		0.70		0.63		0.56

		2004T2		0.68		0.63		0.57

		2004T3		0.68		0.67		0.57

		2004T4		0.71		0.71		0.59

		2005		0.73		0.69		0.62

		2005T2		0.77		0.71		0.61

		2005T3		0.80		0.73		0.62

		2005T4		0.82		0.76		0.66

		2006		0.81		0.77		0.64

		2006T2		0.80		0.79		0.64

		2006T3		0.77		0.78		0.65

		2006T4		0.78		0.79		0.63

		2007		0.77		0.84		0.65

		2007T2		0.75		0.89		0.67

		2007T3		0.73		0.83		0.66

		2007T4		0.74		0.93		0.68

		2008		0.70		0.89		0.67

		2008T2		0.63		0.85		0.67

		2008T3		0.58		0.77		0.65

		2008T4		0.47		0.63		0.59

		2009		0.37		0.41		0.47

		2009T2		0.38		0.42		0.51

		2009T3		0.40		0.47		0.50

		2009T4		0.41		0.52		0.54

		2010		0.41		0.60		0.56

		2010T2		0.43		0.62		0.57

		2010T3		0.45		0.66		0.57

		2010T4		0.43		0.72		0.55

		2011		0.47		0.79		0.58

		2011T2		0.47		0.78		0.58

		2011T3		0.46		0.79		0.57

		2011T4		0.42		0.75		0.54

		2012		0.42		0.73		0.53

		2012T2		0.39		0.71		0.50

		2012T3		0.36		0.65		0.48

		2012T4		0.36		0.64		0.46

		2013		0.32		0.61		0.45
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Feuil1

				Graphique 7

				Taux de chômage en %

				Fce métro		Fce ent

		2002		7.8		8.2

		2002T2		7.8		8.2

		2002T3		7.9		8.3

		2002T4		8		8.4

		2003		8.3		8.7

		2003T2		8.5		8.9

		2003T3		8.4		8.8

		2003T4		8.8		9.2

		2004		8.9		9.4

		2004T2		8.8		9.2

		2004T3		8.9		9.3

		2004T4		8.9		9.3

		2005		8.7		9.1

		2005T2		8.8		9.2

		2005T3		9		9.4

		2005T4		9.1		9.5

		2006		9.1		9.5

		2006T2		8.9		9.3

		2006T3		8.9		9.3

		2006T4		8.4		8.8

		2007		8.4		8.8

		2007T2		8.1		8.5

		2007T3		8		8.3

		2007T4		7.5		7.9

		2008		7.1		7.5

		2008T2		7.3		7.7

		2008T3		7.4		7.8

		2008T4		7.8		8.1

		2009		8.6		8.9

		2009T2		9.2		9.6

		2009T3		9.2		9.6

		2009T4		9.6		10

		2010		9.4		9.8

		2010T2		9.3		9.7

		2010T3		9.3		9.7

		2010T4		9.2		9.7

		2011		9.1		9.5

		2011T2		9.1		9.5

		2011T3		9.2		9.6

		2011T4		9.3		9.8

		2012		9.5		9.9

		2012T2		9.8		10.2

		2012T3		9.9		10.3

		2012T4		10.1		10.5

		2013		10.4		10.8





Feuil2

		





Feuil3

		





Pièce jointe
G7.xls


Feuil1

				Graphique 8

				Tx de chômage BIT métro

				Hommes		Femmes

		2002		6.9		8.8

		2002T2		7		8.8

		2002T3		7		8.9

		2002T4		7.1		9

		2003		7.4		9.4

		2003T2		7.5		9.6

		2003T3		7.6		9.3

		2003T4		8		9.7

		2004		7.9		10.2

		2004T2		7.9		9.7

		2004T3		8		9.8

		2004T4		8.2		9.8

		2005		8		9.4

		2005T2		8		9.7

		2005T3		8		10

		2005T4		8.1		10.2

		2006		8.2		10.1

		2006T2		8.2		9.8

		2006T3		7.9		10

		2006T4		8		8.9

		2007		7.8		9.2

		2007T2		7.5		8.8

		2007T3		7.5		8.4

		2007T4		7.1		8

		2008		6.7		7.6

		2008T2		6.8		7.8

		2008T3		6.9		7.9

		2008T4		7.2		8.3

		2009		8.2		8.9

		2009T2		8.9		9.4

		2009T3		8.9		9.5

		2009T4		9.6		9.6

		2010		9.2		9.6

		2010T2		9		9.5

		2010T3		9		9.7

		2010T4		8.6		9.9

		2011		8.5		9.8

		2011T2		8.6		9.5

		2011T3		8.8		9.7

		2011T4		9.1		9.6

		2012		9.5		9.6

		2012T2		9.5		10

		2012T3		9.8		10

		2012T4		10.1		10.2
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Évolution sur 	
un an, en %
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Tableau 3 • Entrées et effectifs de bénéficiaires des dispositifs spécifiques de politique de l’emploi

Emplois aidés dans le secteur marchand (1)................ 	 159	 100	 198	 281	 134	 	 	 	 1,4	 -15,8

Dont : 	 abaissement de coûts salariaux............................. 	 24	 15	 11	 13	 14				    60,9	 -41,3

		  soutien à l’emploi des jeunes en entreprise..... 	 0	 0	 0	 0	 0					   

		  contrat unique d’insertion marchand  
		  (CUI-CIE)........................................................ 	 21	 13	 8	 10	 11					   

		  emploi d’avenir marchand.............................. 	 0	 0	 0	 0	 0					   

	 formations en alternance..................................... 	 71	 30	 132	 211	 58				    -6,7	 -18,4

		  contrat d’apprentissage (2)............................. 	 43	 13	 96	 142	 31					   

		  contrat de professionnalisation ...................... 	 28	 18	 36	 69	 27					   

	 aide aux chômeurs créateurs d’entreprise ............ 	 56	 47	 48	 50	 54				    -3,1	 -3,1

Emplois aidés dans le secteur non marchand............. 	 112	 91	 108	 90	 99	 	 	 	 21,6	 -11,4

Dont : 		  contrat unique d’insertion non marchand  
		  (CUI-CAE)...................................................... 	 112	 91	 108	 89	 91					   

		  emploi d’avenir non marchand....................... 	 0	 0	 0	 1	 8					   

Formation des demandeurs d’emploi.......................... 	 189	 142	 191	 190	 190	 	 	 	 -0,1	 0,2

Ensemble (3).................................................................. 	 460	 333	 498	 560	 422	 	 	 	 5,0	 -8,1

Emplois aidés dans le secteur marchand (1)	 945	 7	 -16	 6	 -33	 -10	 	 	 	 0,6	 -5,3
Dont : 	 abaissement de coûts salariaux............ 	 86	 1	 -9	 -10	 -8	 -3				    -6,4	 -25,6
		  soutien à l’emploi des jeunes  

		  en entreprise.................................. 	 0	 0	 0	 0	 0	 0					   
		  contrat unique d’insertion  

		  marchand (CUI-CIE)....................... 	 25	 2	 -7	 -8	 -5	 -1					   
		  emploi d’avenir marchand............. 	 0	 0	 0	 0	 0	 0					   
	 formations en alternance..................... 	 573	 -2	 -2	 12	 -16	 -12				    3,7	 -3,1
		  contrat d’apprentissage (2)............ 	 404	 -2	 1	 19	 -14	 -11					   
		  contrat de professionnalisation ..... 	 168	 -1	 -3	 -7	 -2	 -1					   
		  aide aux chômeurs créateurs  

		  d’entreprise.................................... 	 217	 0	 -6	 2	 4	 -1				    -2,7	 -0,6

Emplois aidés dans le secteur 	
  non marchand................................................ 	 209	 18	 7	 -23	 -3	 7	 	 	 	 -8,1	 -6,0
Dont : 		  contrat unique d’insertion  

		  non marchand (CUI-CAE)............... 	 200	 18	 7	 -23	 -5	 -1					   
		  emploi d’avenir non marchand...... 	 9	 0	 0	 0	 1	 8					   

Formation des demandeurs d’emploi.......... 	 304	 6	 5	 10	 0	 2	 	 	 	 -8,0	 6,0

Ensemble (3)................................................... 	 1 459	 31	 -4	 -8	 -36	 -2	 	 	 	 -2,5	 -3,3
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(1) Y compris insertion par l’activité économique et aide à la création d’emplois et d’activité.
(2) Les chiffres de l’apprentissage pour les entrées désignent les contrats reçus par les Direccte après enregistrement des Chambres consulaires ; les stocks sont estimés.
(3) Tous les flux d’entrées correspondant à des embauches en nouveaux contrats ou reconduction des contrats existants ; les stocks sont estimés. 
Champ : France métropolitaine.

Sources : Dares, ASP, 
Pôle emploi, ministère 
de l’éducation 
nationale.

qu’ils avaient nettement augmenté au 3e trimestre 
2012 (+19 000). Le nombre estimé d’apprentis s’éle-
vait ainsi à 404 000 fin mars 2013 en données corri-
gées des variations saisonnières (416 000 en données 
brutes) (8). Les enregistrements de nouveaux contrats 
de professionnalisation (27 000) ont été comparables à 
ceux du 1er trimestre 2012 (28 000) et légèrement infé-
rieurs aux sorties (28 000). Fin mars 2013, le nombre 
de salariés en contrat de professionnalisation s’éta-
blissait à 168 000, en données corrigées des variations 
saisonnières (178 000 en données brutes), soit 1 000 de 
moins qu’au trimestre précédent. Par ailleurs, 11 000 
CUI-CIE ont débuté au 1er trimestre 2013, après 10 000 
le trimestre précédent ; 12 000 sorties de CUI-CIE ayant 
eu lieu sur la même période, les effectifs de bénéfi-
ciaires de CUI-CIE ont poursuivi leur baisse (-1 000). Un 
peu plus de 200 entrées en emplois d’avenir marchands 
ont eu lieu au 1er trimestre 2013. Le nombre de bénéfi-
ciaires d’un contrat aidé marchand (CUI-CIE et emplois 
d’avenir) s’établit ainsi à 25 000 fin mars 2013, après 
26 000 fin décembre 2012.

La hausse du taux de chômage  
au sens du BIT s’est poursuivie  
au 1er trimestre 2013

Selon les estimations de l’Insee s’appuyant sur les 
données issues de l’enquête Emploi [6], 10,8 % de la 
population active étaient chômeurs au sens du BIT en 
France (y compris Dom) au 1er trimestre 2013 (9). En 
France métropolitaine, le taux de chômage s’est établi 
à 10,4 % au 1er trimestre 2013 (tableau 4, graphique 
7), en hausse de 0,3 point par rapport au 4e trimestre 
2012.

En France métropolitaine, au 4e trimestre 2012, le taux 
de chômage des hommes a augmenté de 0,3 point par 
rapport au trimestre précédent, tandis que celui des 
femmes augmentait de 0,2 point (graphique 8), s’éta-
blissant respectivement à 10,1 % et à 10,2 %. Le taux 
de chômage des jeunes a augmenté de 1,0 point par 
rapport au trimestre antérieur avec une hausse légè-
rement plus forte pour les femmes (+1,1 point) que 
pour les hommes (+0,9 point). Un peu plus d’un quart 
des jeunes actifs âgés de moins de 25 ans étaient au 
chômage (25,5 %). 

Sur un an, du 4e trimestre 2011 au 4e trimestre 2012, le 
taux de chômage en France métropolitaine s’est accru 

(8) Le caractère heurté 
des enregistrements 
d’apprentis pourrait 
être attribuable à une 
modification des délais 
d’enregistrement 
des contrats 
d’apprentissage par les 
Chambres consulaires. 
Le décret n° 2011-
1924 du 21 décembre 
2011 établit en effet 
que celles-ci sont 
désormais seules 
compétentes pour 
juger de la validité des 
contrats.

(9) L’Insee n’a pas 
été en mesure de 
publier début juin les 
indicateurs habituels 
issus de l’enquête 
Emploi, mais a 
néanmoins donné des 
estimations provisoires 
pour le 1er trimestre 
2013 des taux de 
chômage au sens du 
BIT pour la France 
métropolitaine et la 
France entière (hors 
Mayotte).
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Graphique 9 •	Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle 	
	 emploi en fin de mois par catégorie

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, Pôle emploi, statistiques du marché du travail.

Graphique 10 • Demandeurs d’emploi et activité réduite

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, Pôle emploi, statistiques du marché du travail.

Graphique 11 •	Entrées et sorties des demandeurs	
	 d’emploi de catégories A, B, C

Note : il s’agit des entrées et sorties sur les listes cumulées sur le trimestre, pour 
les seules catégories A, B et C, et non des individus entrés ou sortis de catégories 
A, B, C pendant le trimestre (un individu pouvant en effet entrer et sortir plusieurs 
fois au cours du trimestre) ; les changements de catégorie entre A, B et C ne sont 
pas comptabilisés.

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, Pôle emploi, statistiques du marché du travail.

de 1,0 point pour les hommes et de 0,6 point pour 
les femmes, avec une hausse de 3,4 points du taux de 
chômage des jeunes (+3,5 points pour les hommes et 
+3,2 points pour les femmes).

Au 1er trimestre 2013, la hausse  
du nombre de demandeurs d’emploi  
inscrits à Pôle emploi s’est poursuivie

À la fin du 1er trimestre 2013, 5 349 000 personnes 
étaient inscrites à Pôle emploi en France métropoli-
taine, toutes catégories confondues (A, B, C, D et E), 
en augmentation de 109 000 par rapport à la fin du  
4e trimestre 2012 (tableau 5 et [7]).

Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle 
emploi et tenus d’accomplir des actes positifs de 
recherche d’emploi (catégories A, B et C) a poursuivi sa 
hausse au 1er trimestre 2013, à un rythme légèrement 
plus soutenu qu’au trimestre précédent (+122 000 
après +104 000, graphique 9) (10). L’accroissement du 
nombre de demandeurs d’emploi s’est accéléré parmi 
ceux sans emploi (catégorie A) avec 99 000 inscrits 
supplémentaires, après +75 000 au trimestre précédent, 
et parmi ceux ayant exercé une activité réduite courte 
(catégorie B) avec +28 000 inscriptions, après +15 000 
au 4e trimestre 2012. À l’inverse, le nombre de deman-
deurs d’emploi ayant exercé une activité réduite longue 
(catégorie C) a diminué au 1er trimestre 2013 avec 
-5 000 inscriptions, après +13 000 au trimestre précé-
dent. Le nombre de demandeurs d’emploi ayant eu une 
activité réduite (catégories B et C) a ainsi augmenté au 
1er trimestre 2013 à un rythme légèrement plus faible 
qu’au 4e trimestre 2012 (+23 000 après +29  000).

Fin mars 2013, le nombre de demandeurs d’emploi de 
catégorie A s’est accru sur un an de 332 000 (+11,5 %), 
après +195 000 un an auparavant (+7,2 %). Le nombre 
de demandeurs d’emploi de catégories A, B ou C a 
augmenté de 425 000 (+9,8 %) sur la même période, 
après +261 000 (+6,4 %) un an auparavant.

Par ailleurs, la hausse du nombre de demandeurs d’em-
ploi de catégories A, B ou C inscrits depuis un an ou 
plus s’est accélérée au 1er trimestre 2013. Ce nombre a 
augmenté de 81 000, après +64 000 au trimestre précé-
dent et de 248 000 sur un an (+15,1 %). La proportion 
d’inscrits depuis un an ou plus parmi les demandeurs 
d’emploi de catégories A, B ou C a atteint 40 % à la 
fin du 1er trimestre 2013. Sur un an, cette proportion a 
augmenté de 1,8 point.

La progression plus soutenue qu’au trimestre précé-
dent du nombre de demandeurs d’emploi en catégories 
A, B et C a résulté d’un net fléchissement des sorties 
des listes de Pôle emploi cumulées sur le 1er trimestre 
2013 (-27 000, après +10 000 au trimestre précédent, 
graphique 11) accompagné d’un recul de moindre 
ampleur des entrées (-4 000 après une stabilisation au 
trimestre précédent) (11) .

Le recul des sorties cumulées sur le trimestre des 
demandeurs d’emploi en catégories A, B et C est due 
à la forte baisse des sorties pour « radiations adminis-
tratives », suite à la modification des règles de gestion 
des radiations à partir du 1er janvier 2013 (-29 000 après 
+6 000) (12), et dans une moindre mesure, à celles des 
sorties pour « entrées en stage » (-5 000 après +3 000), 
pour « défaut d’actualisation » (-4 000 après -7 000), 
pour « arrêts de recherche » (-1 000 après +7 000). Les 
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(10) Depuis le 
1er janvier 2013, 
les radiations 
administratives 
prennent effet à la date 
de leur notification, 
et non plus à la date 
du manquement 
qui les motive. Ce 
changement de règle 
a eu un impact à la 
hausse sur le nombre 
de demandeurs 
d’emploi inscrits à Pôle 
emploi à la fin janvier 
2013 de +21 100 
pour la catégorie A et 
de +24 000 pour les 
catégories A, B, C, en 
France métropolitaine. 
En février, l’écart 
entre le nombre de 
demandeurs d’emploi 
effectivement inscrits 
et celui qui aurait été 
observé en l’absence 
de réforme a été 
proche de celui mesuré 
en janvier. À partir 
de mars, cet écart 
doit se réduire au fil 
des mois. À moyen 
terme, le nombre 
de demandeurs 
d’emploi effectivement 
inscrits pourrait être 
légèrement supérieur 
à celui qui aurait été 
observé en l’absence 
de réforme.

(11) Les flux d’entrées 
et de sorties sont 
mesurés pour 
l’ensemble des 
catégories A, B et 
C. Sur ce champ, la 
variation du nombre de 
demandeurs d’emploi 
est égale au solde des 
entrées et des sorties 
plus un résidu. Deux 
facteurs expliquent 
actuellement ce défaut 
de bouclage : certains 
flux sont connus avec 
retard et certains 
déménagements 
donnent lieu à un 
mouvement d’entrée, 
mais pas de sortie.

(12) On estime que ce 
changement de règle 
a eu un impact à la 
baisse de 24 000 sur le 
nombre de radiations 
administratives 
enregistrées en janvier 
2013, en France 
métropolitaine et par 
conséquent d’autant 
sur le nombre de 
sorties au total. Depuis 
le mois de février 2013, 
le nombre de radiations 
administratives a 
dû retrouver, en 
moyenne, un niveau 
correspondant à celui 
qui aurait été observé si 
les règles n’avaient pas 
été modifiées.
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Tableau 4 • Taux de chômage au sens du BIT en France métropolitaine

Hommes........................................................................ 	 9,5	 9,5	 9,8	 10,1	 n.d.	 	 	 	 1,0	 n.d.

Moins de 25 ans............................................................. 	 22,4	 23,6	 24,5	 25,4	 n.d.				    1,5	 n.d.

25-49 ans....................................................................... 	 8,5	 8,5	 8,6	 8,8	 n.d.				    1,0	 n.d.

50 ans ou plus................................................................ 	 6,8	 6,6	 6,9	 7,3	 n.d.				    1,0	 n.d.

Femmes......................................................................... 	 9,6	 10,0	 10,0	 10,2	 n.d.	 	 	 	 -0,2	 n.d.

Moins de 25 ans............................................................. 	 22,3	 22,4	 24,5	 25,6	 n.d.				    -2,4	 n.d.

25-49 ans....................................................................... 	 9,2	 9,5	 9,3	 9,4	 n.d.				    0,2	 n.d.

50 ans ou plus................................................................ 	 6,3	 7,0	 6,9	 6,9	 n.d.				    -0,3	 n.d.

Ensemble....................................................................... 	 9,5	 9,8	 9,9	 10,1	 10,4	 	 	 	 0,4	 0,9

Moins de 25 ans............................................................. 	 22,4	 23,1	 24,5	 25,5	 n.d.				    -0,2	 n.d.

25-49 ans....................................................................... 	 8,9	 9,0	 9,0	 9,1	 n.d.				    0,7	 n.d.

50 ans ou plus ............................................................... 	 6,5	 6,8	 6,9	 7,1	 n.d.				    0,3	 n.d.

Données CVS, 	
en moyenne trimestrielle

2013

T1(*) T2 T3 T4 T1 T1(*)

2012 2013

Évolution	
sur un an, 	

en point de %

Évolution	
sur un an, 	

en %

Tableau 5 • Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi par catégorie 	
	  et selon l’ancienneté sur les listes de Pôle emploi

Catégories A, B, C, D, E................................ 	 5 349	 81	 83	 116	 116	 109				    6,0	 8,6

Catégories A, B, C......................................... 	 4 741	 72	 85	 114	 104	 122				    6,4	 9,8

       Catégorie A........................................... 	 3 225	 51	 58	 100	 75	 99				    7,2	 11,5

       Catégories B, C (exerçant une  
         activité réduite)...................................... 	 1 517	 21	 28	 14	 29	 23				    4,9	 6,5

            Catégorie B (activité réduite courte).. 	 644	 9	 18	 11	 15	 28				    5,2	 12,7

            Catégorie C (activité réduite longue). 	 873	 13	 9	 3	 13	 -5				    4,7	 2,3

Catégorie D.................................................. 	 257	 3	 4	 7	 13	 -6				    0,3	 7,6

Catégorie E................................................... 	 350	 5	 -6	 -5	 -1	 -7				    5,4	 -5,1

Demandeurs d’emploi de catégories 	
  A, B, C de longue durée............................. 	 1 894	 34	 42	 62	 64	 81	 	 	 	 7,1	 15,1

1 à 2 ans d’ancienneté en catégories A, B, C.	 960	 15	 16	 32	 34	 39				    2,1	 14,6

2 à 3 ans d’ancienneté en catégories A, B, C.	 410	 -1	 7	 8	 12	 18				    2,5	 12,4

3 ans ou plus d’ancienneté  
  en catégories A, B, C.................................... 	 524	 21	 18	 21	 18	 23				    22,8	 18,2

Données CVS-CJO,	
en fin de trimestre

Source : Insee, enquête 
Emploi.

Source : Dares, Pôle 
emploi, statistiques du 
marché du travail.

2012

Taux de chômage, en %

T3 T4

2013

T1 T2 T3 T4 T1 T1

2012 20132012

T1 T2 T3 T4

Évolution sur un trimestre, en milliers

2013

T1

Niveau, 	
en milliers

sorties pour « reprises d’emploi déclarées » et « autres 
cas » ont augmenté respectivement de 5 000 et de 
7 000, après une quasi stagnation au trimestre précé-
dent (+200 et +1 000). En parallèle, la baisse modé-
rée des entrées cumulées sur le trimestre a résulté du 
repli de celles pour « reprises d’activité » (-6 000 après 
+5 000), pour « fins de CDD » (-6 000 après -3 000), 
et plus marginalement de celles pour « fins de mission 
d’intérim » (-3 000 après -3 000), pour « premières 
entrées » (-2 000 après +2 000) et pour « démissions » 
(-1 000 après -1 000). Ce repli a été compensé pour 
partie par la hausse des entrées pour « autres cas » 
(+9 000 après avoir été stable), « licenciements écono-
miques » (+2 000 après avoir été stable) et « autres 
licenciements » (+1 000 après -1 000).

La dégradation de l’activité  
dans la zone euro s’est poursuivie  
au 1er trimestre 2013

D’après les estimations d’Eurostat, l’activité dans la 
zone euro a de nouveau reculé au 1er trimestre 2013 : 
-0,2 % après -0,6 % au trimestre précédent [8], prin-
cipalement en raison d’une contraction des dépenses 
d’investissement. C’est le sixième trimestre consécutif 
de baisse de l’activité dans la zone euro. Sur un an, le 
recul du PIB de la zone euro s’est accentué avec un repli 
de 1,0 % entre le 1er trimestre 2012 et le 1er trimestre 
2013 après -0,1 % entre le 1er trimestre 2011 et le 1er 
trimestre 2012. Parmi les principaux pays de la zone 
euro, les rythmes annuels de croissance ont fléchi en 
Allemagne et en France avec des reculs respectifs de 
l’activité de 0,3 % et 0,4 % au 1er trimestre 2013 après 
+1,3 % et +0,3 % un an auparavant ; dans le même 
temps, la contraction de l’activité s’est accentuée en 
Italie (-2,4 % après -1,7 %) et en Espagne (-2,0 % 
après -0,7 %). L’activité au Royaume-Uni s’est redressée 

(*) Résultats provisoires. Par ailleurs, l’Insee n’a pas été en mesure de fournir tous les indicateurs habituels issus de l’enquête Emploi pour le 1er trimestre 2013.

Estimation à +/- 0,3 point près du taux de chômage.

Estimation à +/- 0,3 point près de l’évolution du taux de chômage d’un trimestre à l’autre.

Champ : population des ménages, personnes de 15 ans ou plus ; France métropolitaine.

Voir [7] pour la définition des catégories de demandeurs d’emploi et leur correspondance avec l’ancienne nomenclature (catégories 1 à 8).

Champ : France métropolitaine.
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Graphique 13 • Taux de chômage dans le monde

au 1er trimestre 2013, progressant de 0,3 % après 
-0,3 % au trimestre précédent. Sur un an, la croissance 
au Royaume-Uni est ressortie à +0,6 % après +0,5 % 
un an auparavant.

Du côté du marché du travail, selon les estimations d’Eu-
rostat, le taux de chômage au sens du BIT s’est établi 
dans la zone euro à 12,1 % de la population active au 
1er trimestre 2013 (graphique 12 et [9]), en hausse de 
0,3 point par rapport au trimestre précédent et de 1,2 
point sur un an. C’est le septième trimestre consécu-
tif de hausse du taux de chômage dans la zone euro. 
Selon les données harmonisées établies par Eurostat, 
à l’exception de l’Allemagne, le taux de chômage a 
augmenté dans les principaux pays de la zone euro. 
En France, le taux de chômage s’est élevé à 10,8 %  
(y compris Dom). Il est en hausse de 0,2 point par rapport 
au trimestre précédent et de 0,8 point par rapport au  
1er trimestre 2012. En Italie, le taux de chômage a atteint 
11,9 % après 11,4 % au 4e trimestre 2012 ; sur un an, 
il a augmenté de 1,9 point. En Espagne, plus d’un quart 
des actifs étaient au chômage au 1er trimestre (26,5 %), 
soit +0,4 point par rapport au trimestre précédent. Sur 
un an, le taux de chômage espagnol s’est accru de 2,7 
points. En Allemagne, le taux de chômage s’est stabi-
lisé à 5,4 % depuis le 3e trimestre 2012. Il demeure 
ainsi à son plus bas niveau depuis la réunification (-0,1 
point sur un an). Le taux de chômage au Royaume-Uni 
a quant à lui augmenté de 0,1 point au 1er trimestre 
2013, après -0,1 point au trimestre précédent, pour 
atteindre 7,8 % de la population active. Sur un an, il 
est en baisse de 0,4 point.
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Taux de chômage au sens du BIT, personnes entre 15 et 74 ans.
Source : Eurostat.

Graphique 12 • Taux de chômage en zone euro

Pour la France, les données couvrent la France métropolitaine et les Dom.
Source : Eurostat. Taux de chômage au sens du BIT, personnes entre 15 et 74 ans.

Aux États-Unis, l’activité s’est raffermie au 1er trimestre 
2013 (+0,4 %) après s’être quasiment stabilisée au 
trimestre précédent (+0,1 %). Sur un an, sa progression 
s’est établie à 1,6 %. Ce raffermissement de l’activité 
s’explique notamment par la hausse de la consomma-
tion, partiellement compensée par la réduction des 
dépenses publiques de l’État fédéral. Par ailleurs, le taux 
de chômage a poursuivi sa baisse, se repliant de 0,1 
point au 1er trimestre 2013 et de 0,6 point sur un an 
(graphique 13). Il s’est ainsi établi à 7,7 % de la popu-
lation active, à un niveau nettement inférieur à celui de 
la zone euro.

Enfin, au Japon, l’activité a accéléré (+1,0 % après 
+0,3 %), soutenue par la vigueur de la consomma-
tion et la hausse des dépenses publiques. En rythme 
annuel, le PIB nippon a augmenté de 0,2 %. Le taux de 
chômage s’est maintenu à 4,2 % au 1er trimestre 2013. 
Sur un an, il a diminué de 0,3 point.
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				Taux de chômage

				All		Esp		Fce		Ita		ZE

		2002		8.3		11.2		8.0		8.5		8.3

		2002T2		8.5		11.3		8.2		8.8		8.5

		2002T3		8.8		11.6		8.4		8.6		8.6

		2002T4		9.2		11.5		8.6		8.4		8.8

		2003		9.6		11.6		8.7		8.7		9.0

		2003T2		9.9		11.4		8.9		8.5		9.0

		2003T3		9.9		11.4		8.8		8.4		9.0

		2003T4		9.8		11.3		9.2		8.2		9.1

		2004		10.0		11.1		9.3		8.2		9.2

		2004T2		10.3		11.1		9.2		8.0		9.2

		2004T3		10.6		10.9		9.3		7.9		9.3

		2004T4		11.0		10.5		9.3		7.9		9.3

		2005		11.4		9.8		9.0		7.9		9.3

		2005T2		11.4		9.4		9.2		7.7		9.3

		2005T3		11.3		8.8		9.4		7.6		9.1

		2005T4		11.0		8.7		9.5		7.6		9.0

		2006		10.6		8.7		9.5		7.3		8.8

		2006T2		10.3		8.6		9.4		6.8		8.6

		2006T3		10.1		8.5		9.3		6.6		8.4

		2006T4		9.7		8.3		8.8		6.5		8.1

		2007		9.2		8.1		8.8		6.0		7.8

		2007T2		8.8		8.0		8.5		6.0		7.6

		2007T3		8.6		8.4		8.4		6.2		7.6

		2007T4		8.3		8.7		7.9		6.3		7.4

		2008		8.0		9.2		7.5		6.5		7.3

		2008T2		7.7		10.5		7.7		6.9		7.5

		2008T3		7.2		11.8		7.8		6.9		7.7

		2008T4		7.2		14.0		8.1		6.9		8.1

		2009		7.6		16.7		8.9		7.3		9.0

		2009T2		7.9		17.9		9.6		7.5		9.5

		2009T3		7.9		18.5		9.6		8.1		9.8

		2009T4		7.7		19.0		9.9		8.2		10.0

		2010		7.5		19.4		9.8		8.5		10.1

		2010T2		7.2		20.1		9.7		8.5		10.2

		2010T3		6.9		20.3		9.7		8.3		10.1

		2010T4		6.7		20.5		9.7		8.3		10.1

		2011		6.3		20.7		9.6		8.0		9.9

		2011T2		6.0		21.0		9.5		7.9		9.9

		2011T3		5.8		22.0		9.6		8.6		10.2

		2011T4		5.6		23.0		9.8		9.2		10.6

		2012		5.5		23.8		10.0		10.0		10.9

		2012T2		5.5		24.7		10.2		10.6		11.3

		2012T3		5.4		25.5		10.3		10.8		11.5

		2012T4		5.4		26.1		10.6		11.4		11.8

		2013		5.4		26.5		10.8		11.9		12.1
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				Taux de chômage

				UK		USA		Jap		UE27

		2002		5.1		5.7		5.3		8.8

		2002T2		5.2		5.8		5.4		8.9

		2002T3		5.2		5.7		5.4		9

		2002T4		5.1		5.9		5.3		9

		2003		5.1		5.9		5.3		9.1

		2003T2		5		6.1		5.4		9.1

		2003T3		5		6.1		5.2		9.1

		2003T4		4.9		5.8		5		9.1

		2004		4.7		5.7		4.9		9.3

		2004T2		4.7		5.6		4.7		9.2

		2004T3		4.6		5.4		4.8		9.2

		2004T4		4.7		5.4		4.5		9.2

		2005		4.7		5.3		4.5		9.2

		2005T2		4.7		5.1		4.4		9.1

		2005T3		4.7		5		4.3		8.9

		2005T4		5.1		5		4.4		8.9

		2006		5.2		4.7		4.2		8.6

		2006T2		5.4		4.6		4.1		8.4

		2006T3		5.5		4.6		4.1		8.1

		2006T4		5.4		4.4		4		7.9

		2007		5.5		4.5		4		7.5

		2007T2		5.3		4.5		3.8		7.2

		2007T3		5.3		4.7		3.7		7.2

		2007T4		5.1		4.8		3.8		7

		2008		5.1		5		3.9		6.8

		2008T2		5.3		5.3		4		6.9

		2008T3		5.8		6		4		7.1

		2008T4		6.3		6.9		4.1		7.5

		2009		7		8.3		4.6		8.3

		2009T2		7.7		9.3		5.1		8.9

		2009T3		7.8		9.6		5.4		9.3

		2009T4		7.7		9.9		5.2		9.5

		2010		8		9.8		5		9.7

		2010T2		7.8		9.6		5.1		9.7

		2010T3		7.7		9.5		5.1		9.6

		2010T4		7.8		9.6		5		9.6

		2011		7.7		9		4.7		9.5

		2011T2		7.9		9		4.7		9.5

		2011T3		7.7		9.1		4.5		9.7

		2011T4		8.3		8.7		4.5		10

		2012		8.2		8.3		4.5		10.2

		2012T2		7.9		8.2		4.4		10.4

		2012T3		7.8		8.1		4.3		10.5

		2012T4		7.7		7.8		4.2		10.7

		2013		7.8		7.7		4.2		10.9
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